
  

 

 

CCE X & X - Page 1 

 
 

 n° 232 463 du 11 février 2020 

dans les affaires X / V et X / V 

 

 

 En cause : X et X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. COPINSCHI 

Rue Berckmans 93 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 avril 2019 par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 mars 2019. 

 

Vu la requête introduite le 15 avril 2019 par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 mars 2019. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 25 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me S. COPINSCHI, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Les recours sont dirigés contre des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous seriez de nationalité et d’origine ethnique azérie, et de religion musulmane. Vous seriez originaire 

de la ville de Nakitchevan.  
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Le 13 août 2007, vous introduisez une première demande de protection internationale en Belgique. 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire prise par mes services en date du 30 octobre 2007. Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a confirmé cette décision dans son arrêt n° 8760 rendu le 14 mars 2008.  

 

Le 24 avril 2011, vous introduisez une seconde demande de protection internationale en Belgique. Cette 

demande a à nouveau fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire prise par le CGRA en date du 30 mai 2012. Cette décision a été confirmée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 88177 rendu le 26 septembre 2012.  

 

Sans quitter le territoire belge, vous introduisez une troisième demande de protection internationale le 

19 juillet 2018. A l’appui de cette nouvelle demande, vous invoquez les éléments suivants :  

 

Vous auriez été condamné par un tribunal à une peine de quatre mois de prison en raison du fait que 

vous ne vous seriez pas présenté pour effectuer votre service militaire obligatoire malgré les 

nombreuses convocations reçues.  

 

Votre livret militaire aurait été délivré en 2006. A cette période, vous auriez obtenu une dispense du 

service militaire pour raisons de santé. Vous auriez en effet eu de sérieux problèmes de vue vous 

rendant inapte au service militaire. Cette dispense vous aurait été accordée jusque 2009. En 2009, vous 

ne vous seriez pas présenté à nouveau au Commissariat militaire car vous auriez déjà quitté le pays 

depuis 2007.  

 

Après cela, votre grand-père vivant toujours à votre adresse en Azerbaïdjan aurait commencé à recevoir 

des convocations à votre nom ainsi que des appels téléphoniques exigeant que vous vous présentiez 

afin d’effectuer votre service militaire obligatoire. Il vous en aurait parlé mais vous n’auriez jamais pris 

en considération ces convocations en pensant que comme vous n’étiez plus au pays, vous n’auriez pas 

de problèmes.  

 

En 2017, le Ministère de l’Intérieur aurait décidé de vous poursuivre en raison de votre non-présentation 

pour effectuer votre service militaire malgré les nombreuses convocations qui vous auraient été 

adressées. Vous auriez alors été condamné en avril 2018 par le tribunal du quartier Yasamal à Bakou à 

quatre mois de prison.  

 

En cas de retour, vous craindriez d’être détenu pendant quatre mois et d’être ensuite condamné encore 

à plusieurs années de prison. Outre le fait même d’être emprisonné, vous craindriez de vivre dans de 

mauvaises conditions d’hygiène en prison et de ne pas recevoir les soins de santé nécessaires si vous 

tombez malade. Vous craindriez également de ne pas savoir payer des pots-de-vin aux gardiens afin de 

vous protéger et d’être par conséquent visé par des groupes de criminels en prison.  

 

A votre sortie de prison, vous craindriez d’être à nouveau convoqué pour votre service militaire et d’être 

envoyé dans la zone de conflit de la région du Haut-Karabagh en raison du fait que vous seriez 

considéré comme un traître à la patrie pour ne pas vous être présenté spontanément pour faire votre 

service militaire. N’ayant aucune expérience du combat, vous craindriez d’être tué au front. Vous auriez 

également peur d’être la cible des autres soldats de l’armée azérie en raison de votre condamnation, 

ainsi qu’en raison des activités politiques passées de votre père au sein du parti d’opposition Musavat.  

 

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : votre passeport et votre carte 

d’identité ainsi que ceux de votre épouse, votre livret militaire, quatre convocations au service militaire 

datant de 2017, un avis de recherche lancé à votre encontre, une lettre du ministère de l’intérieur 

prévenant des poursuites à votre encontre, une décision du tribunal vous condamnant à quatre mois de 

détention, des articles généraux sur la situation dans l’armée azérie et dans les prisons et des 

documents médicaux concernant une opération des yeux subie en Belgique.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en 

cas de retour dans votre pays d’origine.  

 

Vous invoquez en premier lieu votre crainte d’être emprisonné en cas de retour en Azerbaïdjan car votre 

grand-père aurait reçu sur place des documents concernant des poursuites judiciaires lancées contre 

vous et une condamnation à une peine de quatre mois de prison en raison du fait que vous ne vous êtes 

pas présenté pour effectuer votre service militaire malgré les nombreuses convocations reçues.  

 

Cependant, les recherches menées par le Commissariat Général à propos de l’authenticité des 

documents judiciaires que vous remettez, dont une copie des résultats est versée au dossier 

administratif, démontrent que ces documents comportent de nombreuses anomalies et que leur manque 

de conformité avec des documents officiels permet de considérer qu’il s’agit de faux (voir COI Case 

AZE2019-001, 07/13964/Y, 23 janvier 2019). Dès lors, votre crainte d’être poursuivi et emprisonné en 

cas de retour en Azerbaïdjan apparait comme non fondée puisqu’elle se base sur des documents 

falsifiés remettant totalement en cause la crédibilité de vos déclarations sur les poursuites que vous 

dites risquer. Le fait, en outre, que vous produisiez de faux documents à l’appui de vos déclarations 

porte une sérieuse atteinte à votre crédibilité générale et amène le Commissaire Général à examiner 

votre demande avec une grande circonspection.  

 

Vous invoquez en second lieu votre crainte de vivre dans de mauvaises conditions de détention si vous 

étiez amené à être emprisonné en Azerbaïdjan. Vous mentionnez des mauvaises conditions d’hygiène, 

un manque de soins de santé ainsi que votre manque de moyens financiers pour corrompre les 

gardiens afin de bénéficier de certains avantages (entretien personnel 17.10.18, pp. 5 et 12). Dans la 

mesure où le risque que vous soyez emprisonné en cas de retour n’est pas considéré comme crédible 

au vu du fait que vos déclarations sont remises en cause par la production de faux documents à ce 

sujet, votre crainte d’être confronté à de mauvaises conditions de détention, découlant de votre crainte 

d’être emprisonné, ne peut être considérée comme fondée.  

 

Par conséquent, aucune crainte de persécution ou risque réel de subir des atteintes graves ne peut être 

établi dans votre chef sur cette base en cas de retour en Azerbaïdjan.  

 

Vous invoquez en troisième lieu votre crainte d’être tout de même enrôlé pour effectuer votre service 

militaire après avoir effectué une peine de prison suite à votre insoumission. Or, il ressort des 

informations objectives concernant les conditions du service militaire en Azerbaïdjan, dont une copie est 

versée au dossier administratif, que l’article 19 de la loi régissant la conscription et le service militaire 

prévoit qu’un sursis doit être accordé aux hommes ayant à charge trois enfants ou plus (COI Focus 

Azerbeidzjan, Dientsplicht en ontgroeningspraktijken, 7 september 2018, p. 7). Votre troisième enfant, 

[A.] Raul, étant né le […] 2017, vous pourrez en vertu de la loi obtenir un sursis pour votre service 

militaire. La crainte que vous invoquez à l’appui de votre demande de devoir l’effectuer en cas de retour 

en Azerbaïdjan ne peut donc être considérée comme fondée et aucun statut de protection internationale 

ne peut donc vous être reconnu sur cette base.  

 

Puisque vous n’êtes pas éligible pour effectuer votre service militaire au vu du fait que vous pouvez 

obtenir un sursis, vous ne risquez, à l’heure actuelle, aucunement de faire l’objet de poursuites pour 

insoumission en cas de retour en Azerbaïdjan. Par ailleurs, le risque que vous soyez poursuivi pour ne 

pas vous être présenté pour votre service militaire entre 2009, où votre dispense a pris fin, et 2017, où 

vous avez eu votre troisième enfant, est trop hypothétique et par conséquent insuffisant pour permettre 

à lui seul d’établir dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque de subir des atteintes 

graves. Ce risque est d’autant plus hypothétique que jusqu’en 2016, où vous avez subi une opération en 

Belgique, vous souffriez de problèmes de vue. Or, vous déclarez que ces problèmes médicaux ont été à 

la base de la dispense d’effectuer votre service militaire vous ayant été octroyée entre 2006 et 2009 

(entretien personnel 17.10.18, p. 5). Ne vous étant plus présenté au commissariat militaire depuis 
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l’expiration de votre dispense en 2009, rien ne permet d’établir que vous n’auriez pu obtenir d’autres 

dispenses pour les mêmes raisons. Le risque de poursuites s’en trouve dès lors encore amoindri.  

 

Vous invoquez en dernier lieu à l’appui de votre demande des problèmes que vous auriez rencontrés 

avec votre belle-famille. Il apparait que vous aviez invoqué ces mêmes problèmes, à savoir qu’ils 

n’acceptent pas votre mariage et qu’ils vous auraient menacé de mort vous et votre épouse, lors de 

votre seconde demande de protection internationale suite à laquelle le Commissariat Général a rendu 

une décision considérant ces problèmes comme non crédibles et ne permettant pas d’établir dans votre 

chef et celui de votre épouse un besoin de protection international. Cette décision a été confirmée par le 

Conseil du Contentieux des étrangers dans son arrêt n° 88177 rendu le 26 septembre 2012. Vu qu’il ne 

reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation des faits 

proposée dans ce cadre est définitivement établie. Vous n’apportez par ailleurs aucun élément nouveau 

permettant de remettre en cause cette évaluation des faits. Au contraire, vous déclarez que vos beaux-

parents sont venus voir votre épouse et vos enfants en Belgique en 2014 et qu’ils n’ont pas voulu vous 

voir mais que cela n’a pas été loin (entretien personnel 17.10.18, p. 12). Le fait que ses parents soient 

venus rendre visite à votre épouse en Belgique et qu’ils ne s’en soient pris ni à vous ni à elle remet 

totalement en cause votre crainte qu’ils mettent à exécution leur menace de mort si vous et votre 

épouse deviez retourner en Azerbaïdjan.  

 

De l’ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n’avez pas démontré l’existence dans votre chef 

d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l’existence d’un risque réel de 

subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à modifier ce 

constat.  

 

Votre passeport et votre carte d’identité, ainsi que ceux de votre épouse, sont de nature à établir votre 

nationalité azérie à tous les deux, élément qui n’est pas remis en cause par le Commissaire Général.  

 

Votre livret militaire donne des informations sur votre parcours militaire et notamment sur la dispense de 

service militaire qui vous a été accordée entre 2006 et 2009, ce qui n’est pas contesté dans le cadre de 

la présente. Il ne contient toutefois aucune information concernant des poursuites dont vous feriez ou 

pourriez faire l’objet et ne contribue dès lors pas à établir une crainte de persécution ou un risque réel 

de subir des atteintes graves dans votre chef.  

 

Les convocations au service militaire reçue en 2017 datent toutes d’avant la naissance de votre 

troisième enfant le 22 octobre 2017. Par conséquent, quand bien même vous auriez été convoqué pour 

le faire, vous n’êtes plus éligible au service militaire à l’heure actuelle vu la législation accordant un 

sursis aux hommes ayant à charge trois enfants ou plus. Par ailleurs, au vu du fait que vous avez 

déposé de faux documents concernant les poursuites dont vous feriez l’objet pour ne pas avoir répondu 

à ces convocations, votre crédibilité générale s’en trouve fondamentalement atteinte et des doutes 

peuvent donc également être émis quant à l’authenticité des convocations présentées.  

 

Les documents judiciaires établissant les poursuites lancées contre vous ont été analysés ci-dessus. 

Leur manque d’authenticité en anéantit totalement la force probante et remet fondamentalement en 

cause la crédibilité de vos déclarations quant aux poursuites dont vous feriez l’objet en cas de retour en 

Azerbaïdjan.  

 

Les articles que vous présentez sur la situation dans l’armée azérie, la législation concernant le service 

militaire ainsi que sur les conditions de détention dans les prisons en Azerbaïdjan concernent la 

situation générale ou certaines personnes en particulier mais qui ne présentent aucun lien avec vous ou 

avec votre histoire. Ils ne contribuent donc en rien à établir dans votre chef une crainte individuelle de 

persécution ou un risque personnel de subir des atteintes graves en cas de retour.  

 

Les documents médicaux concernant votre opération des yeux réalisée en Belgique ne contribue pas à 

établir le risque que vous encourez d’être enrôlé pour effectuer votre service militaire en Azerbaïdjan 

puisque comme mentionné ci-dessus, vous entrez à l’heure actuelle dans les conditions pour obtenir un 

sursis. Ces documents ne contiennent en outre aucune information concernant le risque 

d’emprisonnement dont vous feriez l’objet et ne contribue dès lors pas à appuyer vos déclarations à ce 

propos.  
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C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

 1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Votre demande d'asile se base sur les faits invoqués par votre mari dans sa propre demande ([A.] 

Novruz, S.P. […] – CGRA […]). Tous les éléments que vous avez invoqués ont été pris en compte dans 

le cadre de l'examen de la demande d'asile de votre mari.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen des pièces de votre dossier administratif, je suis dans l'impossibilité de conclure qu'il 

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. J'estime, en outre, qu'il n'existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour en Azerbaïdjan.  

 

En effet, votre demande est basée sur les mêmes faits que celle de votre mari, sa demande ayant fait 

l'objet de la décision de refus suivante :  

 

‘[est reproduite ici la décision prise à l’encontre du premier requérant]’ 

 

Pour les mêmes raisons, votre demande doit également être rejetée.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. Les requêtes 

 

2.1. Le premier requérant est l’époux de la seconde requérante. Le Conseil examine conjointement les 

deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. En effet, les deux requêtes 

reposent, en substance, sur des faits identiques. 

 

2.2. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie 

requérante »), dans leurs requêtes introductives d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 

figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.3. Dans l’exposé de leur moyen, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit. 

 

2.4. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
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2.5. En conclusion, elle demande, à titre principal, la réformation des décisions querellées et, à titre 

subsidiaire, leur annulation.  

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc les présents recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »). 

 

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

4.4. Le Conseil constate que les motifs des décisions querellées sont conformes au dossier administratif 

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que les requérants ne 

démontrent pas qu’ils ont quitté leur pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, 

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux 

demandeurs de convaincre l’autorité chargée de l’examen de leurs demandes de protection 

internationale qu’ils remplissent effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’ils 

revendiquent. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants et les documents qu’ils exhibent ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans les décisions querellées, de nature à convaincre le Conseil qu’ils 

relatent des faits réellement vécus et qu’il existerait dans leur chef une crainte fondée de persécutions 

en cas de retour dans leur pays d’origine. 

 

4.5. Dans ses requêtes, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 

des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.6.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a adéquatement examiné les dépositions des requérants et les pièces qu’ils exhibent à l’appui de leurs 

demandes de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de 

l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de cette analyse, et sans devoir procéder 

à des mesures d’instruction complémentaires comme cela est suggéré en termes de requête, la partie 

défenderesse a légitimement conclu que les faits invoqués par les requérants n’étaient aucunement 

établis et que ceux-ci ne démontrent nullement qu’il existe dans leur chef une crainte fondée de 

persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. Le Conseil est également d’avis que la motivation des 

décisions querellées est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni aux requérants une 

connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. 

 

4.6.2. Sur la base des informations qu’elle a recueillies, la partie défenderesse a pu conclure que les 

documents judiciaires, exhibés par les requérants, étaient des faux. Le Conseil n’estime pas 

convaincantes les critiques de la partie requérante en ce qui concerne le document « COI Case 

AZE2019-001 » du 23 janvier 2019. Ainsi notamment, le paragraphe 3 de l’article 57/7, de la loi du 15 

décembre 1980, introduit par la loi du 21 novembre 2017 et entré en vigueur le 22 mars 2018, prévoit 

que « Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut, dans sa décision, s'appuyer sur des 

informations obtenues d'une personne ou d'une institution qu'il a contactée et dont, à la demande de 
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celle-ci, le nom, les coordonnées, les activités ou la fonction sont tenus confidentiels. Dans ce cas, la ou 

les raison(s) pour laquelle/lesquelles ces éléments sont tenus confidentiels est/sont précisée(s) dans le 

dossier administratif, de même que la ou les raison(s) qui permet(tent) de présumer de la fiabilité de 

cette/ces source(s) » et le Commissaire général a, en l’espèce, respecté cette disposition ; 

contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, il ne peut pas être déduit de ce document que 

l’identité du requérant aurait été divulguée à l’interlocuteur de la partie défenderesse ; la partie 

requérante n’expose aucun indice qui permettrait de croire que le Commissaire général n’aurait pas, en 

l’espèce, suivi sa pratique de dissimuler l’identité des demandeurs de protection internationale lorsqu’il 

s’adresse à ses sources d’informations. En définitive, le Conseil estime que le « COI Case AZE2019-

001 » du 23 janvier 2019 et, notamment, ses trois annexes extrêmement détaillées, permettent 

d’assurer la contradiction des débats et de contrôler les informations utilisées par la partie défenderesse 

à l’appui des décisions querellées. La circonstance que ces trois annexes soient rédigées en anglais ne 

permet pas d’arriver à une autre conclusion. 

 

4.6.3. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les reproches, formulés par la partie requérante, 

relatifs à l’analyse de la crainte du requérant, liée aux obligations militaires. Contrairement à ce que 

soutient la partie requérante, le Conseil estime, au vu des informations apparaissant dans le document 

COI Focus Azerbeidzjan, Dientsplicht en ontgroeningspraktijken, 7 september 2018, que le profil du 

requérant – un homme de trente-cinq ans, père de trois enfants, ayant eu des problèmes de vue et 

ayant précédemment obtenu une dispense de service militaire en raison de ces ennuis de santé – rend 

totalement hypothétique les craintes qu’il allègue. 

 

4.7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen des requêtes, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions 

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières, au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 
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d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi du moyen des requêtes, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes de protection internationale. Les 

demandes d’annulation formulées en termes de requêtes sont dès lors devenues sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze février deux mille vingt par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


